
1/1

ART. PREMIER N° 116

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 février 2017 

SÉCURITÉ PUBLIQUE - (N° 4431) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 116

présenté par
M. Moreau, M. Hetzel, M. Le Fur, M. Lellouche, M. Morel-A-L'Huissier, Mme Louwagie, 
Mme Schmid, M. Wauquiez, Mme Besse, M. de Ganay, M. Priou, M. Dhuicq, M. Cinieri, 

M. Gilard et M. Frédéric Lefebvre
----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 7, supprimer les mots :

« et qui sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité 
physique ou à celles d’autrui ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les dispositions du nouvel article L. 435-1 du code de la sécurité intérieure qui unissent le régime 
de la légitime défense applicable aux forces de l’ordre, assouplissent le régime applicable aux 
policiers en complexifiant cependant inutilement celui applicable aux gendarmes.

Cet amendement a pour but de garder la souplesse rédactionnelle de l’article 2338-3 du code de la 
défense pour ne pas dissuader les gendarmes d’avoir recours à la force armée si nécessaire, tout en 
offrant aux policiers l’assouplissement attendu.


